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LE PETIT JOURNAL DU SYNDICAT CGT DU CENTRE HOSPITALIER DE SAINT BRIEUC
Compte rendu du Comité Technique d’Etablissement du 23 septembre  2016
A. APPROBATION de PV :

Les PV du 1er mars et du 3 mai sont encore à la relecture.

Celui du 29 avril n’est pas encore tapé.
Changement dans l’équipe CGT au CTE après le départ en retraite d’une camarade :

Mélanie LITALIEN, ASH à l’office de Goëlo 2 passe titulaire et David MACE, Infirmier en puériculture aux urgences pédiatriques, intègre le CTE comme suppléant.
B. QUESTIONS DE LA DIRECTION :
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Projet de modification des organisations de travail au Bloc Opératoire : Amélioration de l’efficience du bloc.
L’établissement avait missionné la société de conseil ADOPALE pour faire un état des lieux organisationnel et proposer un plan d’action.
Les Objectifs :

-réajuster la planification des vacations aux besoins des opérateurs et les horaires des personnels à l’évolution de l’activité ;

-accompagner les développements d’activité ;

-évaluer la pertinence de l’ouverture d’une salle d’urgence viscérale ;

-se projeter sur l’évolution architecturale du service.

Avec un réajustement de l’organisation du brancardage aux évolutions du bloc et de l’angiologie.

Donc une nouvelle planification est présentée :

Les IADE et les IBODE gagneraient en ETP mais les AS, les brancardiers et les Infirmières d’endoscopie digestive perdraient.
En outre, la réussite de ce projet dépend du respect des horaires de démarrage le matin, du rôle des régulateurs/cadres et de l’ordonnancement des programmes.
Le Directeur annonce que le prix de fonctionnement horaire d’un bloc tel que le notre est de 10000€/h et que les dysfonctionnements coûtent 100000€/jour.

Il ajoute que les ratios en personnel correspondent à la norme.
La CGT regrette une adaptation à l’activité à moyen constant d’où l’augmentation des amplitudes horaires et la dégradation des conditions de travail, notamment pour les IBODE et les AS qui se voient amputés d’un poste transféré à la salle d’urgence viscérale.
Le syndicat rappelle le travail de l’ergonome et rappelle le constat fait à l’époque. La CGT exige qu’il soit prévu une assemblée trimestrielle réunissant tous les corps de métier au bloc.
La CGT vote contre et dépose une motion aux membres de la direction et de l’encadrement.
MOTION CGT

CONTRE LE PROJET D’AMELIORATION DE L’EFFICIENCE DU BLOC OPERATOIRE

Le 11 mai 2016, la société de conseil ADOPAL rendait ses conclusions. La nouvelle organisation alors proposée par la Direction, notamment le transfert de personnels vers une salle d’urgence viscérale, aura un impact négatif sur les conditions de travail de l’équipe soignante.

En effet, un poste d’infirmière de bloc opératoire et un poste d’aide-soignant sont retirés de l’effectif actuel pour assurer l’ouverture de la salle sus-citée, ainsi que pour s’adapter à la nouvelle planification des vacations. Ceci implique une augmentation de certaines amplitudes horaires et un risque de dégradation dans l’application des procédures d’hygiène et de sécurité.

La mission des aides-soignants se retrouve cantonnée à des tâches ménagères, avec par conséquent, une disparition de l’aide apportée à l’ensemble de l’équipe (installation des patients, acheminement des prélèvements…). Tout ceci est en contradiction avec la politique de l’établissement visant à recentrer les personnels sur leur cœur de métier. La reconnaissance des compétences des aides-soignants exerçant au bloc opératoire est mise à mal.

En outre, ce projet ne tient pas compte des difficultés rencontrées par les infirmiers(ères) anesthésistes : un cumul d’heures supplémentaires inacceptable, des situations nécessitant le recours à des infirmiers(ères) non diplômé(e)s en anesthésie.

Lorsque nos représentants syndicaux rencontrent les personnels du bloc opératoire, c’est dans une atmosphère de tension extrême qu’ils sont reçus, accueillis par une équipe en souffrance. En effet, depuis plusieurs années, le service a connu de grandes évolutions fonctionnelles et matérielles, en inadéquation avec la faible progression des effectifs.

C’est pourquoi, l’organisation syndicale CGT s’oppose au projet d’amélioration de l’efficience du bloc opératoire présenté aux Instances Représentatives du Personnel des 22 et 23 septembre 2016 et exige  de la Direction une meilleure prise en compte des conditions de travail des personnels médicaux et paramédicaux du bloc opératoire.

2. Modification de l’organisation du secrétariat d’hôpital de jour commun de médecine :
Suite à l’arrivée de nouvelles activités (cardiologie, gastro-entérologie, médecine interne), le secrétariat s’est retrouvé en surcharge de travail et les usagers ont manifesté du mécontentement au niveau du temps d’attente à l’accueil. Les comptes rendus ont pris du retard et surtout : les conditions de travail des AMA, des médecins et des soignants s’en sont trouvées dégradées.

Grâce à l’avis favorable du CTE pour l’octroi de 0.20 ETP (projet SLA), de 0.10 ETP (transfert de médecine interne) et de 0.20 ETP (transformation de 2.4 mensualités) en février.
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On atteint 2.5 ETP donc présence de deux AMA tous les jours, remplacement de toutes les absences, suppression des heures supplémentaires, séparation géographique des activités d’accueil et de frappe.
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AMELIORATION DES CONDITIONS DE TRAVAIL

NB : en l’absence de candidature à la parution du poste à 50% en mai 2016, c’est un agent du pool qui remplace les RTT des deux AMA à temps plein.
La CGT vote pour.

C. QUESTIONS DES ORGANISATIONS SYNDICALES :
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La convention FIPHFP concernant le financement du poste de responsable Maintien dans l’emploi est-elle renouvelée ?

L’actuelle convention s’achèvera le 31 décembre 2016, la nouvelle sera préparée après évaluation du passif, avec l’idée d’assoir le poste du responsable Maintien dans l’emploi.
La CGT approuve cette réponse.
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La CGT interpelle la Direction sur les conditions de travail de l’équipe soignante du service de cardiologie A/B dans lequel, la dernière réorganisation de service n’a pas permis une meilleure cohérence des temps médicaux et paramédicaux.

La Directrice des soins a rencontré l’équipe et le cadre suite à la lecture de cette question. Elle va réactiver le chantier avec la cellule organisationnelle et les équipes médicales et paramédicales.

Le Directeur admet être gêné car il pensait que le chantier était encore suivi par l’ANAPH, diligentée à l’époque. Il s’engage à retourner voir les équipes de nuit pour constater les dépassements d’horaires inacceptables des personnels.

Le docteur Van Asche se propose d’être l’intermédiaire avec le président de la CME.

3. La CGT demande à la Direction d’anticiper les fermetures estivales des services auprès des équipes pour que les personnels ne soient pas dispatchés au dernier moment dans les autres unités.

La DRH évoque le problème récurrent du problème des congés des médecins, surtout en chirurgie. La commission ad hoc s’engage, par l’intermédiaire du docteur Van Asche, à anticiper d’avantage les fermetures de lits.
La CGT rappelle l’existence des règles strictes qui s’imposent aux personnels non médicaux et demande plus d’équité vis-à-vis de toutes les catégories professionnelles.

4. Suite à l’activité croissante de la cardiologie interventionnelle, l’équipe demande la création d’un poste ISG supplémentaire. La CGT demande l’état d’avancement du dossier.

La Directrice des soins nous répond que l’instruction de cette demande est en cours mais que les réunions de dialogue de gestion de pôle n’ont pas encore eu lieu.

La CGT rétorque qu’à trop attendre, l’équipe va s’épuiser et va connaître de l’absentéisme. Le syndicat rappelle que des personnels de l’unité sont en demande de temps partiel.
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L’équipe des espaces verts est débordée par un retard considérable dans l’entretien des haies et des pelouses du centre hospitalier. Nous demandons un recrutement pour étoffer l’équipe.

Le Directeur admet qu’il pourrait en être autrement, surtout pour l’image de l’établissement.
La CGT souligne que certaines places de parking restent inoccupées à cause de la végétation trop étendue.

La Directeur évoque la possibilité de l’intervention d’un ESAT à la belle saison, quand la charge de travail croît.

Mais une réorganisation, avec le retour d’un agent, est en cours d’évaluation.

6. La CGT s’interroge sur l’absence de stagiairisation des personnels du service de transport des malades et prélèvements étant donnés les départs à la retraite effectifs et prévus.

La CGT évoque 5 à 6 départs de l’équipe. Le directeur des services de transport, consommation et logistique confirme 4 départs à la retraite, et une mutation au SMUR. Mais 2 agents ne seront pas remplacés puisque la nouvelle règlementation a retiré une partie de leur activité : les transferts vers les EHPAD sont désormais assurés par le privé.
7. La CGT demande à la Direction de respecter le protocole d’accord signé en novembre 2015, notamment les engagements n°3 et n°6.

Le DRH nous assure que les objectifs visés sont bien ceux fixés par le protocole d’accord. D’ailleurs il  nous énonce les chiffres suivant : 

-100< stagiairisations en 2015

-104< stagiairisations en 2016

-idem en 2017

Mais il soulève le problème du nombre de départ en retraite, très faible, ce qui implique une disparition des postes vacants permanents, indispensables à toute stagiairisation.

La CGT interroge le DRH sur les personnels au PFE (AP et Puer) qui n’ont pas vu la couleur des stagiairisations attendues après les départs en retraite. Elle demande à la Directrice des soins de rencontrer le personnel pour apaiser les tensions à ce sujet.

8. Qu’en est-il du contrat proposé aux ambulanciers privés concernant le retour à domicile. Toutes les sociétés ont-elles été prévenues ?

La CGT explique les situations nombreuses où les patients examinés aux urgences restent faute de transport, induisant des lits supplémentaires. 

M Dubois nous annonce que la démarche est encore loin du contrat. Suite à une consultation lancée par l’ARS, très peu d’entreprises ont répondu.

(C’est la CGT du CH Yves Le Foll qui avait interpelé la préfecture et l’ARS en 2015)

La CGT se demande ce qui coûte le plus cher à la Sécurité Sociale : un remboursement de transport ou une nuit d’hospitalisation au CH.

9. La CGT demande une explication concernant le fichier des effectifs en ligne sur le disque public, à propos de la différence entre « le pourcentage temps » et « le pourcentage affectation dans l’UF ».

La première donnée est une écriture comptable. L’affectation administrative (physique) est parfois différente de l’affectation comptable.
10. La CGT rappelle qu’un ASH d’EHPAD ne peut pas distribuer les médicaments dans la fonction publique hospitalière.


La cour administrative d'appel de Nantes a jugé, dans une affaire opposant le centre hospitalier spécialisé (CHS) de Blain et le syndicat CGT de l'établissement, que l'administration des médicaments ne peut pas être assurée par des agents de service hospitalier (ASH) en établissement d'hébergement pour personnes âgées dépendantes (EHPAD) et en unité de soins de longue durée (USLD).
Lorsque les actes accomplis et les soins dispensés relevant de son rôle propre sont dispensés dans un établissement ou un service à domicile à caractère sanitaire, social ou médico-social, l'infirmier(ère) peut, sous sa responsabilité, les assurer avec la collaboration d'aides-soignants, d'auxiliaires de puériculture ou d'aides médico-psychologiques qu'il encadre et dans les limites de la qualification reconnue à ces derniers du fait de leur formation. 

Les ASH qualifiés ne figurent pas dans les catégories d'agents susceptibles de collaborer avec les infirmiers pour l'administration des médicaments.
(arrêté du 6 avril 2011 relatif au management de la qualité de la prise en charge médicamenteuse et aux médicaments dans les établissements de santé)
La Directrice des soins travaille en ce sens mais l’absentéisme jouerait en sa défaveur.

La CGT l’interpelle sur le manque d’effectif ISG, AS et ASH ainsi que sur le mauvais ratio AS/ASH sur le site des Capucins.
11. La CGT dénonce l’absence de publication des postes suite à la révision des cartographies.
SYNDIQUEZ-VOUS

CéGéTez-vous !!!!

